Conseil communal du 23 décembre 2025
NOTE DE SYNTHESE

Séance publique

Rapport annuel relatif aux économies d’échelle et aux synergies existantes et à développer entre la Commune et le C.P.A.S. de LOBBES – Exercice 2026 — Pour adoption — Vote
[bookmark: _Hlk216635616]Base légale :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement, l'article L1122-30 et l'article L 1122-11.
La loi organique des CPAS du 8 juillet 1976, particulièrement, l'article 26bis.
L’Arrêté du Gouvernement wallon du 28 mars 2019 fixant le canevas du rapport annuel sur les synergies en exécution de l’article L1122-11, alinéa 7, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Motivation :
Adoption du rapport annuel relatif aux économies d’échelle et aux synergies existantes et à développer entre la Commune et le C.P.A.S. de LOBBES – Exercice 2026, tel que présenté en séance du Conseil conjoint le 25 novembre 2025.

Fonctionnement institutionnel — Rapport sur la situation de l'Administration et des affaires de la commune de Lobbes pour l'exercice 2024 — Synthèse de la Politique générale et financière de la Commune pour l’année 2026 — Prise d'acte
Base légale :
 Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation plus spécifiquement l'article L1122-23, alinéa 3.
Motivation :
Prise de connaissance du rapport sur la situation de l’Administration et des affaires de la commune de Lobbes pour l'exercice 2024 - Synthèse de la Politique générale et financière de la Commune pour l’année 2026.

C.P.A.S. — Budget de l'exercice 2026 – Approbation — Vote
Base légale :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30.
La Loi organique, telle que modifiée, du 8 juillet 1976 des Centres Publics d'Action Sociale, notamment l'article 88 ainsi que l'article 112bis.
L’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le règlement général de la comptabilité aux C.P.A.S.
Le décret du 23 janvier 2014 modifiant la tutelle des communes sur le C.P.A.S, MB 6.2.2024.
La circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives.
La circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration du budget des communes de la Région wallonne pour l’année 2026.
Motivation :
Approbation du budget de l'exercice 2026 du CPAS de Lobbes conformément aux chiffres repris dans les tableaux de la délibération y relative.

Zone de secours Hainaut-Est — Dotation communale pour l’exercice 2026 — Approbation — Vote
Base légale :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement son article L1122-30.
La loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile et la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile notamment son article 68 § 2.
La Circulaire ministérielle du 14 août 2014 concernant les critères de dotations communales aux zones de secours.
La circulaire ministérielle du 7 octobre 2025 portant les directives pour la confection du budget des zones de secours pour l'année 2026 et les modifications budgétaires y relatives.
Motivation :
Approbation de la dotation communale 2026 à la Zone de Secours Hainaut-Est, pour un montant de 122 950,53 €.

Finances communales — Budget communal de l’exercice 2026 — Décision — Vote
Base légale :
La Constitution notamment les articles 41 et 162.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-23 (budget), L1122-26 (vote), L1122-30 (compétence du Conseil Communal) et Première partie –livre III.
L’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
La circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2026.
Motivation :
Arrêt du budget communal de l’exercice 2026 conformément aux chiffres mentionnés dans la délibération y relative.

Taxe additionnelle à l'impôt des personnes physiques et Centimes additionnels au précompte immobilier — Exercices 2026 à 2031 — Tutelle générale d’annulation à transmission obligatoire — Communication
Base légale :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment l'article L1122-30.
L’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement Général de la Comptabilité Communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article 4, alinéa 2.
Motivation :
Prise de connaissance des Arrêtés du ministre des Pouvoirs locaux du 27 novembre 2025, approuvant les délibérations du 13 novembres 2025 du Conseil communal relatives aux impositions de la Taxe additionnelle à l’impôt des personnes physiques et des Centimes additionnels au précompte immobilier.

Bois de l’Alloët — Compte de l’exercice 2024 — Approbation — Vote
Base légale :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30.
Motivation :
Approbation du compte de l’exercice 2024 relatif au « Bois de l’Alloët » comme suit conformément au tableau ci-dessus et répartition du capital pour l’exercice 2024 à 16.500,00 EUR.
 
	Recettes 2024
	107 445,97

	Dépenses 2024
	56 973,36

	Résultat 2024
	50 472,61

	Répartition des droits 2024
	55 000,00


 
Service Marchés publics — Marché de travaux — Fourniture et pose de caveaux au cimetière de Lobbes — Fixation des conditions et choix du mode de passation du marché — Décision — Vote
Base légale :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1222-3 §2, al.2 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle.
La loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures.
La loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 EUR).
L'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures.
L'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°.
Motivation :
Lancement d’un marché public de travaux relatif à la fourniture et pose de caveaux au cimetière de Lobbes et approbation du cahier des charges N° 2025-854 intitulé "Fourniture et pose de caveaux au cimetière de Lobbes" et ses annexes. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 81.545,00 EUR hors TVA ou 98.669,45 EUR, 21% TVA comprise (Tranche ferme estimée à 50.390,00 EUR hors TVA ou 60.971,90 EUR, 21% TVA comprise - tranche conditionnelle estimée à 31.155,00 EUR hors TVA ou 37.697,55 EUR, 21% TVA comprise).
Passation du marché par la procédure négociée sans publication préalable, conformément à l'article 42 § 1, 1° a) de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics.

Service Environnement — Bois de l'Alloët — Vente des coupes de bois de l'exercice 2026 — Approbation de l'adjudicataire — Décision — Vote

Base légale :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.
Le décret du 15 juillet 2008 relatif au Code forestier.
Motivation :
Acceptation de la désignation de l’adjudicataire ayant fait l’offre financière la plus avantageuse lors de la vente des coupes de bois organisée par le SPW, lot n°10 relatif au bois de l'Alloët - Exercice 2026, à savoir la ITS Wood (Chaussée de Liège 548 à 5100 Jambes) pour un montant de 21.297,37 € (frais compris).

Service Environnement — Règlement communal — Octroi d’une prime à l’acquisition d’un système à composter — Convention de partenariat avec l'intercommunale IPALLE — Année 2026 — Décision — Vote
Base légale :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.
L’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents, dit arrêté "coût-vérité", notamment, l'article 3 §1er : « Les communes mettent en place les conditions nécessaires pour qu’au plus tard le 1er janvier 2025 tous les citoyens puissent séparer efficacement les déchets organiques du flux d’ordures ménagères, en vue de leur biométhanisation ou de leur compostage y compris à domicile ».
Le Plan Wallon Déchets-Ressources (PWD-R) adopté par le Gouvernement wallon du 22 mars 2028, lequel reprend l'objectif visant la séparation de la fraction organique des ordures ménagères et le renforcement du compostage, qu’il soit domestique, de quartier ou collectif.
Le décret du 9 mars 2023 relatif aux déchets, à la circularité des matières et à la propreté publique, remplaçant le Décret du 27 juin 1996.

Motivation :
Approbation d’un règlement octroyant une prime communale en vue d'acquérir un système à composter par ménage, dans le cadre d'un partenariat avec l'intercommunale IPALLE, pour l'exercice 2026.
Approbation de la convention de partenariat n°1 - "Prime Communale opération compost - Déduction immédiate et refacturation" entre la commune de Lobbes et l'intercommunale IPALLE SUD HAINAUT conformément aux modalités fixées par le règlement pour l'octroi du montant de la prime.

Service Mobilité — Circulation routière — Rue des Mésanges — Règlement complémentaire sur la police de circulation routière — Nouvelle signalisation — Décision — Vote
Base légale :
La loi du 29 juillet 1991 sur la motivation des actes administratifs.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.
La loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’exécution.
Le Décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun.
L’Arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique.
L’Arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie.
L’Arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes.
La Circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation.
L’Arrêté royal du 18 décembre 2002 modifiant l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique et arrêté ministériel du 18 décembre 2002 modifiant l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière rendant, en principe, l’instauration des SUL obligatoire.

Motivation :
D'arrêter le règlement complémentaire sur la police de la circulation routière conformément au dispositif de la délibération.

Service Mobilité — Course cycliste — Ethias Tour de Wallonie — Du 1er au 5 juin 2026 — Lobbes ville d'accueil d'une arrivée d'étape — Décision — Vote
Base légale :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30.
L'arrêté royal du 28 juin 2019 réglementant les courses cyclistes et les épreuves tout-terrain.
La circulaire OOP 45 du 5 novembre 2019 accompagnant l'arrêté royal du 28 juin 2019 réglementant les courses cyclistes et les épreuves tout terrain.
La Loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière.
Motivation :
Approbation de l'accueil, par la commune de Lobbes, de l'arrivée d'une étape de la course cycliste "Ethias Tour de Wallonie 2026" qui se déroulera du 1er au 5 juin 2026.

Fonctionnement institutionnel — Séance du Conseil communal — Procès-verbal de la séance du 25 novembre 2025 — Approbation 

[bookmark: _Hlk216692311]Base légale :
Le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1132-1 et L1132-2.
Le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adopté le 20 février 2020, Section 16 L'approbation du procès-verbal des réunions du Conseil communal, les articles 48 et 49.
Motivation :
Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 25 novembre 2025.

Fonctionnement institutionnel — Questions orales et écrites d'actualité au Collège communal

Huis clos
Service Ressources humaines — Personnel communal — Mise à disposition d'un agent communal auprès de l'A.S.B.L. "Syndicat d'initiative de Lobbes" — Approbation — Vote
Base légale :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1123-23.
La nouvelle loi communale, telle que modifiée, particulièrement, l'article 144bis.
La loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail modifiée par la Loi du 20 juillet 1991, notamment.
La loi du 24 juillet 1987 sur le travail temporaire, le travail intérimaire et la mise de travailleur à la disposition d’utilisateurs, et plus particulièrement le chapitre 3, les articles 31 et 32.
L’arrêté royal du 18 juillet 2002 portant mesures visant à promouvoir l’emploi dans le secteur non-marchand.
Motivation :
Approbation de la convention de mise à disposition du membre du personnel communal, Monsieur Florent Fitdevoie, en contrat à durée indéterminée, auprès de l'A.S.B.L. « Syndicat d’Initiative de Lobbes », jusqu'à la fin de la mandature.
Service Enseignement — Personnel enseignant — Écoles communales de Lobbes — Toutes implantations — Section maternelle — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle en remplacement d'une maîtresse de psychomotricité en congé de maladie — Ratification
Base légale :
[bookmark: _Hlk216694752]Le code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
Ratification de la délibération du Collège communal du 16/10/25, point n°4, par laquelle Madame Marie Van Den Abeele, née le 02 janvier 2003 à Lobbes, domiciliée Rue des Mésanges, 14 à 6540 Lobbes, titulaire du diplôme de Bachelier institutrice préscolaire délivré par la Haute École Provinciale de Hainaut - Condorcet en juin 2025, institutrice maternelle, est désignée pour remplacer Madame Marie Paulus, en congé de maladie, du 03 novembre 2025 jusqu'au retour de la titulaire, et au plus tard le 03 juillet 2026, à raison de 12 périodes par semaine, dans les différentes implantations des deux écoles de la commune de Lobbes.

Service Enseignement — Personnel enseignant — Écoles communales de Lobbes — Section maternelle — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle — Ratification
Base légale :
[bookmark: _Hlk216695067]Le code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
Ratification de la délibération du Collège communal du 16/10/25, point n°4, par laquelle Madame Marie Van Den Abeele, née le 02 janvier 2003 à Lobbes, domiciliée Rue des Mésanges, 14 à 6540 Lobbes, titulaire du diplôme de Bachelier institutrice préscolaire délivré par la Haute École Provinciale de Hainaut - Condorcet en juin 2025, institutrice maternelle, est désignée pour remplacer Madame Marie Paulus, en congé de maladie, du 03 novembre 2025 jusqu'au retour de la titulaire, et au plus tard le 03 juillet 2026, à raison de 12 périodes par semaine, dans les différentes implantations des deux écoles de la commune de Lobbes.

Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Mont-Sars — Implantation de Sars-la-Buissière— Section maternelle — Remplacement — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle en remplacement d'une institutrice maternelle, en congé de maladie — Ratification
Base légale :
Le code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
Ratification de la délibération du Collège communal du 25/09/2025, point n°6, par laquelle Madame Marine Skilbecq, née le 06 mars 1999 à Charleroi, domiciliée Rue de la Chapelle, 36 à 6542 Sars-La-Buissière, titulaire du diplôme de bachelier institutrice préscolaire, délivré par la Haute École Provinciale du Hainaut - Condorcet, en l'année académique 2020-2021 est désignée pour prester 26 périodes du 1er octobre 2025 jusqu'au retour du titulaire en cas de prolongation, et au plus tard jusqu'au 03 juillet 2026, en classe de M0/M1, en remplacement de Madame Sylvie Zanatta, en congé de maladie du 20 août 2025 au 02 novembre 2025, à l'école de Mont-Sars, implantation de Mont-Sainte-Geneviève.

Service Enseignement — Personnel enseignant — Écoles communales de Lobbes — Implantation de Mont-Sainte-Geneviève et de Lobbes-Centre — Section maternelle — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle — Ratification
Base légale :
[bookmark: _Hlk216695292]Le code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
Ratification de la délibération du Collège communal du 25/09/2025, point n°7, par laquelle Madame Maurine Gondry, née le 4 janvier 1996, domiciliée rue Ernest Solvay, 29/3 à Carnières 7141, titulaire du diplôme de Bachelier institutrice préscolaire délivré par la Haute Ecole Albert Jacquard en juin 2018, institutrice maternelle, cinquième du classement des Temporaires prioritaires, est désignée à raison de 26 périodes, dans les écoles communales de la commune de Lobbes, à raison de 13/26ème, soit à mi-temps à l'implantation de Mont-Sainte-Geneviève, en classe de M3, et de 13/26ème, soit à mi-temps à l'implantation de Lobbes-Centre, en classe de M0/M1, du 1er octobre 2025 au 03 juillet 2026.

Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Lobbes — Implantation de Lobbes-Bonniers - Section maternelle — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle — Ratification
Base légale :
[bookmark: _Hlk216695458]Le code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
Ratification de la délibération du Collège communal du 25/09/2025, point n°8, par laquelle Madame Maïlys LECUT, née le 20 juin 1996, domiciliée rue des pavillons, 20 à Anderlues (6150), titulaire du diplôme de Bachelier institutrice primaire délivré en juin 2019 par la Haute École Louvain en Hainaut de Braine-le-Comte institutrice primaire, et du diplôme de Bachelier institutrice primaire délivré en juin 2018 par la Haute École Louvain en Hainaut de Braine-le-Comte, institutrice maternelle, est désignée en classe de M0/M1, à l'école de Lobbes, implantation des Bonniers, à raison de 26 périodes par semaine, du 1er octobre 2025 au 03 juillet 2026.

Service Enseignement — Personnel enseignant — Écoles fondamentales de Lobbes — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'une institutrice primaire — Ratification
Base légale :
[bookmark: _Hlk216695527]Le code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
Ratification de la délibération du Collège communal du 25/09/2025, point n°9, par laquelle Madame Ilena Gozdek, née le 19 avril 2002 à La Louvière, domicilié à la rue de Cent Pieds, 110 à 7133 Buvrinnes titulaire du diplôme de bachelier en institutrice primaire, lui délivré par la Haute École Léonard de Vinci en juin 2025, option religion catholique, est désignée en qualité d’institutrice primaire et de maitre de religion catholique, du 1er octobre 2025 au 03 juillet 2026, à raison de 23 périodes.

Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Mont-Sars — Implantation de Mont-Sainte Geneviève — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'un maître de seconde langue — Néerlandais — Prolongation — Ratification
Base légale :
[bookmark: _Hlk216695592]Le code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
Ratification de la délibération du Collège communal du 25/09/2025, point n°12, par laquelle la désignation de Monsieur Pascal LAM, né le 29 mars 1963 à Charleroi, domicilié à Rue de Fauroeulx, 3 à 7120 Haulchin, Agrégé de l’Enseignement secondaire inférieur, section langues modernes : néerlandais – anglais en 1984 de l'Institut Provincial d’Enseignement Supérieur pédagogique, Maître de seconde langue - Néerlandais, est prolongée à l'école fondamentale de Mont-Sars, implantation de Mont-Sainte-Geneviève, section primaire, en qualité de Maître de seconde langue - Néerlandais, à raison de 4 périodes par semaine, du 1er octobre 2025 au 03 juillet 2026.

Service Enseignement — Personnel enseignant — Écoles fondamentales de Lobbes- Section primaire — Désignation à titre temporaire d'une maîtresse de seconde langue — Néerlandais — Prolongation — Ratification
Base légale :
Le code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.

Motivation :
Ratification de la délibération du Collège communal du 25/09/2025, point n°13, par laquelle la désignation de Madame Catherine NAVEZ, née le 31 juillet 1975 à Uccle, domiciliée à la Rue du Château 1A/ Bte 13, 6150 Anderlues, titulaire du diplôme AESI langues germaniques, lui délivré par la Haute École Mons-Borinage-Centre, est prolongée en titre suffisant en qualité de Maître de seconde langue - Néerlandais à l'école de Mont-Sars, implantation de Sars la Buissière (2P) ; à l'école de Lobbes, implantation de Lobbes Bonniers (4P) et implantation de Lobbes Centre (2P), du 1er octobre 2025 au 03 juillet 2026.

Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Lobbes — Implantation du Centre — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'une institutrice primaire — Prolongation — Ratification
Base légale :
Le code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
Ratification de la délibération du Collège communal du 25/09/25, point n°14, par laquelle la désignation de Madame Gaëlle VAN HOVE, née à Bruxelles le 2 février 1990, domiciliée rue de la Dîme, 27 à 7133 Buvrinnes, titulaire du diplôme d’institutrice primaire délivré en juin 2013 par la Haute Ecole de Bruxelles Defré, institutrice primaire temporaire prioritaire, classée cinquième, est prolongée dans le remplacement de Monsieur Jonathan Dubrux, instituteur primaire à titre définitif, en congé pour mission au sein d'un pôle territorial, affecté à l'école fondamentale de Lobbes, implantation du Centre, section primaire, et ce, dans les mêmes affectations, à temps plein, du 01 octobre 2025 au 03 juillet 2026.

Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Lobbes — Implantation des Bonniers — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'une institutrice primaire — Prolongation — Ratification

Base légale :
Le code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
Ratification de la délibération du Collège communal du 25/09/25, point n°15, par laquelle la désignation de Madame Marylène DUPONT, née le 18 juillet 1989 à Boussu, domiciliée rue des Loges, 17C, à Lobbes (6540), titulaire du diplôme de Bachelier institutrice primaire délivré en juin 2012 par la HELHA, institutrice primaire, classée deuxième temporaire prioritaire, est prolongée à raison de 24 périodes à l'école fondamentale de Lobbes, implantation des Bonniers, en qualité de titulaire de P1-P2, section primaire, du 01er octobre 2025 au 03 juillet 2026.
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